X JA  Convention  nationale  a décrété  le  25  melîidor  la  fuf- 
penfion  da  rembourrement  de  toutes  les  rentes. 

Ceite  loi  a été  reçue  comme  un  bienfait  par  un  grand 
nombre  de  {-ami  les  qu’elle  a fauvées  de  l’indigence  j elle  a 
été  accueillie  comme  un  aéte  de  juftice  par  la  malle  d^g 
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citoyens  définrérelTés  *,  Sc  ceux  même  dont  elle  pouvoit  con- 
trarier les  inrérèrs , n’ont  ofé  laiirer  éclater  contr’elle  des 
murin  lires  que  leur  propre  conlcience  auroit  éié  forcée  de 
défavouer. 

Le  même  efprit  d’équité , de  jnftice  & d’humanité j qui  a 
dicîfé  cette  loi  J s’appliquant  naturellement  à plufieurs  efpèces 
de  rtiTibouriemens  (ur  lefqiiels  elle  n’a  point  prononcé,  les 
comiré:>  ont  cru  devoir  propofer  de  nouveaux  articles  qu’ils 
ont  regardés  comme  un  lupplement  néceifaire  & indifpen- 
labie  à ceux  du  ly  meiîidor. 

La  Coiivenion  nationale  a décrété  l’impreilion  ôc  l’ajour- 
nement cte  ces  articles , Sc  elle  a oidcnné  qu’ils  feroient  pré- 
cédés d’un  rapport  explicatif  des  motifs  qui  ont  déterminé 
les  comités  à les  adopter  Sc  à les  propofer  : cette  tâche  elf 
facile  à remplir. 

Des  propriétaires  de  créances  antérieures  à 1792,  con- 
verties en  rente  depuis  cette  époque  , ont  paru  aux  comités 
devoir  être  rangés  fur  la  même  ligne  que  les  propriétaires 
de  rentes  créées  avant  1792.  Tel  a été  le  motif  de  la  pre- 
mière partie  de  i’anicle  premier. 

Des  tuteurs  ont  négligé  le  recouvrement  de  fommes  dues 
à leurs  mineurs  Sc  exigibles  avant  1795. 

D’autres  les  ont  reçues  Sc  les  ont  gardées  dans  leurs  mains, 
au  lieu  de  les  placer  en  acquilitions  qui  auroient  participé  à 
l’augmentation  générale,  ou  de  les  ccnilituer  en  rentes  dont 
les  capitaux  feroient  fous  la  fauve- garde  de  la  loi  du  25^ 
mellidor. 

Les  comités  ont  confidéré  que , foit  qu’il  y ait  eu  de  la 
part  des  tuteurs  une  Ipéculation  dont  le  but  ait  été  de  faire 
valoir  ks  fonds  à leur  profit  perfonnel , ou  de  les  lailTer  aux 
mains  des  débiteurs  pour  en  partager  a*’ec  eux  les  bénéfices , 
foit  qu’il  n’y  ait  eu  que  fimple  négligence  de  leur  part , les 
mineurs  ne  dévoient  être , dans  aucun  cas  , viéiimes  ni  de 
cette  fpéculation  ni  de  cette  négligence. 

Ils  ont  penié  que  la  loi  qui  doit  protedion  à tous,  Sc 
plus  particulièrement  encore  à ces  êtres  Icibles  qui , privés 
des  fecours  Sc  des  embralfemens  de  ceux  qui  leur  ont  donné 
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ie  jour , deviennent  plus  fpécialement  Sc  plus  intimement 
les  enfans  de  la  patrie  , ne  devoir  pas  peraietrre  qu  ils 
fufîent,  par  le  fait  de  ceux  qu’elle  avoir  inrâLués  les  gardiens 
de  leur  fortune  & les  lurveillans  de  leurs  intérêts , forcés 
de  recevoir  lur  le  pied  de  4791  des  valeurs  qui  aujourd’hui  ne 
font  reçues  dans  le  cours  des  changes  que  pour  le  vingüèiTie 
de  ce  qu’elles  valoient  avant  cette  époque. 

Tels  font  les  inorifs  de  la  deuxième  partie  de  l’article 
premier. 

Des  héritiers , des  légataires  univerfels , ont  été  grevés  de 
legs  particuliers. 

Ces  legs  avoient  été  calculés  fur  les  valeurs  du  figue  re- 
préfentatif  à l’époque  du  teilament  ou  de  la  donation. 

Or  3 il  efc  évident  que  l’intention  du  donateur  ne  feroit 
point  remplie,  ôc  que  l’héritier  ou  le  légataire  univeriel  ieroit 
injuflement  favorifé  au  détriment  des  légataires  particuliers , 
fl  le  rembourfement  pouvok  être  fait  en  valeur  nominale  du 
figue  repréfentatif  aâuel. 

Tel  a été  le  motif  de  la  troifième  partie  de  l’article  premier. 

Des  aînés  ont  recueilli  d’abondantes  fucceflions  fous  la 
feule  condition  du  prélèvement  d’un  modique  capital  qui 
formoit  la  légitime  de  leurs  puînés  ou  la  doc  de  leiiis  lœurs. 

Dans  pludieurs  points  de  la  République  ce  capital  n’étok 
point  conftitué,  & dans  ce  cas  la  faculté  du  rembourfement 
fubfîidoit  nonobfcaiit  la  loi  du  25  mellidor. 

Qui  pourroit  vouloir  que  ces  puînés  qui,  déjà  ont  été  fi 
défavori (és  par  la  partialité  des  lois  anciennes  , fuiient  encore 
expoiés  à devenir  aujourd’Kui  les  viéfimes  d’une  fpoliarion 
déguifée  fous  le  nom  de  rembourfement  ? 

A l’égard  des  dots  que  les  femmes  ont  apportées  à leurs 
maris  avant  1792  , le  rembourfement  en  a été  fiirpendii  par 
la  loi  du  25  mefîidor  ^ mais  la  fufpenlion  a été  limitée  au 
feui  cas  de  diiîblurion  du  mariage,  par  la  mort  ou  par  le 
divorce  prononcé  fur  la  demande  du  mari  fans  caufe  déter- 
terminée. 

Les  comités , en  propofant  cette  reflridion  ^ avoient  coa- 
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lîeiéréj  & l’exceilive  facilité  de  la  loi  qui  admettoit  !a  demande 
^ en  divorce  poi  r fimple  allégation  d’incompatibilité  de  ca- 
ractères 5 Ôc  l’abus  fiequent  qui  fe  faifoir  de  cctre  loi. 

Ils  avoient  eu  en  vue  d'oppofer  à la  légèreté  , à l’étour- 
clerie ^ à la  ^ediiCtion  ou  au  caprice , fouixe  ordinaire  de  cet 
abus  5 la  créante  d’un  rembourfemeiit  déiavamageux. 

Mais  3 d’après  les  ncmbreufes  pétinons  faites  à la  Con- 
vention nation  de  qui  leur  en  a renvoyé  l’examen  , ils  ont 
coiifidéré  qu’il  éîoit  de  toute  jufdce  d étendre  la  (ufpenfion 
au  divprce  prononcé  pour  mauvais  traitemens  ou  autres  faits 
graves  allégués  par  la  femme. 

Iis  ont  conlidéré  encore  qu’un  grand  nombre  de  femmes 
qui  pouvoient  motiver  leur  divorce  fur  des  faits  graves , fe 
font  renfermées,  pour  éviter  l’éclat  & le  fcandale,  dans  une 
fiinple  allégation  d’incompatibilité  d’humeurs  & de  carac- 
tères, de  qu’il  ieroit  injufte  de  le  priver  du  bénéfice  de  la 
iufpeniion,  parce  que , dans  le  choix  des  moyens , elles  aii- 
roient  préféré  celui  qui  fe  coneilioit  le  plus  avec  la  pudeur 
& la  modeftie  qui  fait  le  mérite  de  l’ornement  de  leur  fexe. 

Ils  ont  conhdéré  enfin  qu’au  moyen  de  la  révifion  ordonnée 
par  la  Convention  nationale  , de  la  loi  fur  le  divorce , les 
abus  dont  cette  loi  pouvoit  devenir  la  fource  alioient  bien- 
tôt difparoître. 

Tels  ont  été  les  iTiotifs  de  la  quatrième  partie  de  l’article 
premier. 

Des  propriétaires  d’immeubles  les  ont  vendus  avant  1792. 
Aujourdlrui  que  les  valeurs  relatives  ont  fubi  un  décroif- 
lement  tel  qu’il  liifüt  à racquereiir  de  vendre  un  arpent  de 
l’immeuble  acquis  pour  en  payer  vingt , feroit~il  jufte  que  le 
vendeur  fût  tenu  de  recevoir  comme  le  prix  de  ces  vingt 
arpens  , ce  qui  n’eft  réellement  que  le  prix  d'un  arpent  ? 

L’acquéreur  ne  retiendroit-il  pas  par  cette  opération  dix- 
neuf  arpens  ians  les  payer  ? I.a  retenue  de  ces  dix  - neuf 
arpens  ne  feroit-elle  pas  un  vol  î La  lc4  peut-elle  toierer  le 
vol  ? 

La  réponfe  à ees  quefdons  eft  dans  la  confcience  de  tous 
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les  hommes  probes  ; elle  eft  rexplication  des  motifs  de  la 
la  cinquième  partie  de  rardcie  premier  (i). 

Des  citoyens  peu  fortunés,  poifeireurs  de  capitaux  trop 
foibies  pour  être  employés  en  acquihtion  de  biens-fonds , les 
ont  prêtés  à de  riches  propriétaire  , qui  les  ont  réunis  à 
leurs  propres  capitaux  pour  acquérir  des  immeubles. 

Il  fuffiroit  aujourd’hui  à ces  acquéreurs  de  vendre,  pour 
remboiuTer  leurs  prêteurs , la  vingtième  partie  de  la  portion 
de  i’immsiible  qui  repréfente  les  ea.piraux  empruntés. 

Or,  il  efl  évident  queii  rembourfant  aiiih,  ils  ne  ref- 
titueroient  pas  la  vingtième  partie  de  la  valeur  réelle  qu’ils 
ont  reçue. 

Quant  à ceux  qui  ont  prêté  fans  intérêts , ôc  par  le  feui 
defir  d’obliger , ce  feroit  une  étrange  manière  de  reconnoître 
un  pareil  fervice,  que  de  leur  offrir  un  rembouidement  qui 
les  conftimeroit  en  perte  de  plus  des  dix-neuf  vingtièmes  de 
leur  capital. 

Tel  a été  le  moiif  de  la  fixième  partie  de  l’article  premier. 

Le  droit  de  réméré,  le  droit  de  rabattement , le  droit  de 
réjiüer  un  contrat  de  vente  de  biens  de  mineurs,  qui  n’a  pas 
été  précédé  ou  revêtue  de  tontes  les  fomiaiités  voulues  par  la 
loi,  n’ont  été  inftitués  que  fous  la  condition  exprefîe  d’un 
remboiirfement  , par  l’effet  duquel  l’acquéreur  le  trouveroic 
parfaitement  indemne. 

Or,  on  ne  remplir  point  aujourd’hui  cette  condition  en- 
vers un  acquéreur,  loriqu’on  lui  offre  de  le  rembourfer  en 
ahignars  au  pair. 

Tel  ell  le  motif  de  l’article  IL 

Les  oppofitions  au  fceau  des  lettres  de  ratification  ne 
font  que  des  aéces  purement  confervatoires  j elles  n’ont 
pour  objet  ni  une  demande  en  rembourfement , ni  un 
empêchement  à la  tranfrmilion  de  propriété  de  l’objet  af- 


(i)  Un  architede,  charpentier  ou  maçon,  créancier  de  fommes 
avancées  pour  conftrudions  , entreprifes  & exécutées  antérieurement 
a 1791,  éproiiveroit  la  même  perte  que  le  vendeur  d’un  immeuble 
s il  en  recevoit  aujoiird’Iiui  le  rembourfement.  ^ 

Bmpport  & pryjct  de  décret 'p  par  Savary,  A j 
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feôié  à la  créance,  mais  feulement  à ee  que  Thypothèque 
foit  confervée  nonobftanr  la  tranfrnilîion.  La  cupidité  , 
toujours  aétive  ôc  toujours  féconde  en  interprétations  af- 
tiicieufes,  a prétendu  ailimiler  ces  oppoiitions  à des  demandes 
en  rembourlement , Sc  fe  fouilraire,  par  cette  interprétation  , 
à la  fufpenlion  provi foire  ordonnée  par  la  loi  du  if 
meiîidor. 

Quelques  débiteurs  n’ont  pas  porté  fi  loin  leurs  préten- 
tions, mais  ils  ont  foutenu  que  le  créancier  qui  vouloir 
jouir  du  bénéfice  de  la  fufpenfion,  devoir  être  tenu  de 
donner  main]  levée  de  fon  oppofition;  comme  fi  un  créancier 
pouvcit  être  réduit  à abandonner  le  gage  de  fa  créance , 
ou  à en  perdre  les  dix-neuf  vingtièmes. 

Tel  a été  le  motif  de  l’article  IIL 

Un  décret  du  1 8 thermidor  a dérogé  à l’article  premder 
de  la  loi  du  ly  meilidor , pour  les  cas  de  failiite  ôc  de 
iuccefiions  recueillies  par  bénéfice  d’inventaire. 

Eientbt  on  en  a abufé  i ôc  la  qualité  d’héritier  bénéfi- 
ciaire elf  devenue  un  prétexte  pour  appliquer  même  à de 
riches  fucceffions  ce  décret  qui  n’avoit  eu  en  vue  que  celles 
dont  l’aé'tif  ne  balançoic  pas  le  pafilf. 

Tel  a été  le  motif  de  l’article  IV. 

L’article  V n’a  pas  befoin  d’explication;  il  n’efi;  perfonne 
qui  n’en  (ente  la  juftice  ôc  la  néçefiité. 

On  a dit  ôc  on  a fouvent  répété  contre  la  fufpenfion 
des  rembourlemens , que,  fi  leur  cours  étoit  obfirué , les 
afiîgnats  refiaeroient  dans  l’agiotage  ôc  lui  ierviroient  d’ali- 
ment. 

Certes,  loin  d’alimenter  l’agiotage  il  faut  chercher  tous 
les  moyens  de  l’anéantir  ôc  d’extirper  julqu  à fes  dernières 
ramifications. 

Mais  ici  l’objecHon  n’efl  pas  même  fpécieufe;  la  fiifpen- 
fion  des  rembourfemens  ne  pcurroit  alimenter  l’agiotage 
qu’autant  quelle  augmenteroit  la  maliè  des  affignats,  ôc 
file  ne  l’augmente  point. 

Il  feue  bien  que  les  affignats  foient  dans  la  main  de 
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quelqu’un;  6c  qn/importe  pour  l’agiotage  que  ce  Toit  dans 
la  main  du  débiteur  qui  ne  rembourfera  point,  ou  dans 
la  main  du  créanei&r  qui  aura  été  rembourbé  ? i 

On  pourroit  aller  plus  loin,  & foutenir  que  la  faculté 
de  rembourfer  tend  à aiigmenrer,  non  les  reirources  de  Ta- 
giotage,  mais  le  nombre  des  agioteurs. 

Un  débiteur  peut  être  tenté  de  vendre,  pour  rembourfer 
fon  créancier,  un  objet  qu’il  ne  vendrcit  point  pour  agioter. 

Le  créancier  qui  fe  croira  ruiné  & qui  ne  faiira  ou  placer 
fon  capital,  cherchera  à réparer  par  f agiotage  la  perte  oue 
lui  aura  fait  éprouver  un  rembourfement  inique;  ôc  voilà 
un  agioteur  de  plus  dans  la  fociété. 

De  quel  mépris,  de  quelle  honte,  de  quel  opprobre, 
n’étoient  - ils  pas  couverts , ces  hommes  connus  par  les 
moyens  qu’ils  employoïent  pour  ruiner  les  malheureuies 
vidtimes  que  le  beioin  ou  l’inconduite  amenoient  dans  leurs 
infâmes  repaires. 

Donner  3,000  liv.  de  valeurs  réelles,  y ajouter  pour 
I3O00  à i,?.oo  liv.  de  bijoux  ou  autres  eiïets  qu’ils  efti- 
moient  ii,cooliv. , & faire  foufcrire  une  lettre  de  change 
de  IJ ,000  liv.;  telle  étoit  la  manière  dont  iis  traitoienc 
leurs  emprunreuLs. 

Ce  brigandage  étoit  affreux,  mais  du  moins  il  fe  cachoit; 
fes  auteurs  n’avoient  pas  l’impudeur  de  l’exercer  publique- 
ment à la  face  des  lois,  Sc  ils  éroient  rigoiireufement  tancés 
par  les  tribunaux  lorlqiie  leur  fraude  y étoit  découverte. 

Quelle  dilTérence.  pourroic-on  adigner  entre  ces  hommes 
cupides  de  immoraux  qrd  fe  faifoient  rembourfer  ij.oeo  1. 
pour  une  valeur  réelle  de  4,000  liv.  , & ceux  qui , ayant 
reçu  une  valeur  réelle  de  î 5,000  liv.,  prétendent  aujour- 
d’hui s’acquitter  au  moyen  d’une  vadeur  réelle  de  5 à 600  liv.? 

Ptepréfentans , il  efl;  dans  les  révolutions  des  malheurs 
qu’aucune  puilfance  humaine  ne  peut  empêcher;  mais  fi 
une  feule  famille  tomboit  dans  l’indigence,  viécime  d’une 
injurtice  que  vous  n’auriez  pas  empêchée  lorique  vous 
pouviez  & deviez  le  faire,"  vous  confoleriez  - vous  jamais 
de  ne  l’avoir  fait  ? votre  confcience  edferoie  - elle_  un  (eu! 
inftant  de  vous  le  reprocher  ? 


8 


PROJET  DE  DÉCRET. 

Article  premier. 

Sont  compris  dans  la  fuipenuoii  provifoire  ordonnée  par 
la  loi  du  25  meilidor , 

1°.  Les  rembouiTemens  des  rentes  conllituées  poftérieure- 
ment  au  premier  janvier  1792  , lorfquii  fera  conftaté  quelles 
ne  font  que  la  converfion  ëc  lepréfentaLion  d\ine  créance 
antérieure  à cette  époque  j 

2^.  Les  rembourlemens  des  reliquats  de  compte  de  tutelle  , 
iorfque  ces  reliquais  auront  pour  objet  des  iommes  reçues  ou 
exigibles  par  les  tuteurs  avant  le  premier  janvier  1792  j 

3 Les  rembourfemens  de  legs  particuliers  dont  les  héri- 
tiers ou  légataires  univeriels  ont  été  grevés  par  teftaraent  ou 
donation  antérieure  au  premier  janvier  1792  , 

4®.  Les  rembourfemens  des  dots  Sc  des  légitimes , même 
dans  les  cas  de  divorce  exceptés  par  la  loi  du  2j  meilidor. 

Pourront  néanmoitis  être  rembourfés  par  les  maris  , en  cas 
de  divorce  , ou  par  leurs  héritiers , en  cas  de  mort  les  dots 
reçues  poiLérieurement  au  premier  janvier  1792. 

5°.  Les  rembourfemens  des  capitaux  dus  pour  confcrudions 
ou  prix  d’immeubles  vendus  avant  le  premier  janvier  1792^ 

6®.  Les  rembourfemens  même  échus  des  capitaux  prêtés 
avec  ou  fans  intérêts,  antérieuremeut  à l’époque  fus-énoncée. 

I I. 

L’exercice  , i'^.  de  la  faculté  de  réméré  \ 2®.  du  droit  connu 
dans  quelques  localités  fous  la  dénominadoB  de  rabattement  ; 

du  droit  de  réfdier  les  ventes  faites  pendant  la  minorité 
des  propriétaires  , & autres  femblables  , & tous  rembotirfe- 
mens  de  capitaux  dus  en  conféquence  , demeurent  également 
fufpenclus  pour  les  ventes  antérieures  au  premier  janvier  92  ; 
ëc  la  prefcription  , dans  les  cas  ou  elle  a lieu , ne  courra  point 
tant  que  durera  la  préfente  fufpenfion  provifoire. 


9 

I I L 

Les  oppofitions  au  fceau  des  lettres  de  ratification  , n'ayant 
d’autre  objet  que  de  conferver  l’hypothèque  de  l’oppofant , 
ne  peuvent  donner  ouverture  à aucun  remboiirrement  au  pré- 
judice de  la  loi  du  25  meffidor  & de  la  préfente.  En  cas  de 
vente  , les  lettres  ne  peuvent  être  fceilées  qu’à  la  charge  des 
opoofitions. 

I V. 

L’exception  décrétée  par  la  loi  du  18  thermidor,  n’aura 
lieu  que  pour  les  cas  de  faillite  feulement.  Les  procès  exif- 
tans  en  conféquence  de  la  loi  du  i S thermidor  , font  anéantis. 

V. 

Sont  compris  dans  k préfente  fufpenfion  provifoire  les 
rembourfemens  de  tous  capitaux  dus  aux  défenfeurs  de  la  pa- 
trie tant  qu’ils  feront  préfens  à leurs  corps  , aux  employés 
en  aétivité  à la  fuite  des  armées  , & aux  agens  de  la  Fiépu- 
blique  abfens  de  fon  territoire  pour  fon  feivice. 

L’infertion  au  bulletin  tiendra  lieu  de  promulgation. 

'Nota.  Les  comités  ont  cru  ne  devoir  propofer  la  préfente 
fufpenlion  que  pour  les  créances  antérieures  au  premier  jan- 
vier 1792  , parce  que  la  Convention  avoir  elle-même  déter- 
miné cette  époque  lors  de  la  difcuffion  de  la  loi  du  2y  mef- 
fidor. 

Ils  ont  cependant  penfé  qu’il  feroit  jufle  de  la  rapprocher  & 
de  la  fixer  au  premier  vendémiaire  de  l’an  deuxième. 

Voici  le  motif  de  leur  opinion  ; 

Qu’une  créance  dérive  d’un  prêt  en  affignats  , ou  autre 
monnoie , peu  importe  j ce  n’efr  ni  le  nom  , ni  la  forme  , 
ni  la  matière  du  figue  repréfentaîif  qu’il  faut  confidérer  , c’eft 
la  valeur  pour  laquelle  il  efl  adiPxis  dans  les  échanges  nécef- 
faires  aux  befoins  de  la  vie. 

Qu  on  remboiirfe  celui  qui  a prêté  des  écus  , en  alfignats 
qui  repréfentenî  les  mêmes  valeurs  que  repréfentoient  alors 
les  écus , on  lui  rend  tout  ce  quil  a prêté,  & on  ne  lui  fait 
aucun  tort. 


lO 

Qu"on  rembourfe  celui  qui  a prêté  du  pnpier  avec  le  même 
papier,  qui  ne  repréfente  plus , à Tépoque  du  reiiibourremenr , 
qu  une  partie  de  ce  qu’il  repréfentoit  à l’époque  du  prêt , on 
ne  lui  rend  pas  tout  ce  qu’il  a prêté. 

Or  il  efl  reconnu  qu’à  l’époque  du  premier  vendémiaire 
au  2 , il  ne  s’éroit  encore  établi  qu’une  très-légère  didérence 
entre  la  valeur  nominale  des  affignats , Sc  la  valeur  relative 
pour  laquelle  ils  étoient  reçus  dans  les  tranfaétions  commer- 
ciales , & qu’ aujourd’hui  cette  différence  s’eft  accrue  à un 
point  fi  effrayant , que  leur  valeur  aduelle  ne  repréfente  pas 
le  vingtième  de  ce  qu  elle  repréfentoit  alors. 
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